Paris, le 20 février 2007

Monsieur Dominique de VILLEPIN

Premier Ministre

Cabinet du Premier Ministre

57 rue de Varenne

75007 Paris

Monsieur le Premier Ministre,

Le projet de décret autorisant la création d’Etablissement Public d’Enseignement Primaire que Monsieur le Ministre de l'Education Nationale a soumis lors de la séance du CSE du 5 février a reçu un avis défavorable : 41 votes se sont portés contre et 1 vote pour.

L’ensemble des intervenants a souligné le manque de concertation, l’absence d’un large débat et la nécessité de tenir compte des avis des élus, des parents, des enseignants et de l’ensemble des citoyens.

Les questions, les inquiétudes et les oppositions que soulève ce projet de décret amènent les organisations FCPE, PEEP, SNUipp-FSU, SE-UNSA, SGEN-CFDT, UNSA-EDUCATION, FSU, SNPDEN, A&I, SIEN, FEP-CFDT, CFDT, UNSEN-CGT, LIGUE de l'ENSEIGNEMENT, JPA, UNEF, UNL, à renouveler leur demande de ne pas publier ce texte. Elles vous proposent d’engager avec les représentants des parents, des élus, des enseignants, des personnels éducatifs et des associations, une large réflexion sur l’organisation et le fonctionnement des écoles.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.

	SGEN-CFDT

Jean-Luc VILLENEUVE

Secrétaire général
	SNUipp-FSU

Gilles MOINDROT
Co-secrétaire général


	SE-UNSA

Luc BERILLE

Secrétaire général

	       FCPE

Faride HAMANA

Secrétaire général
	La Ligue de l’Enseignement

Eric FAVEY

Secrétaire national
	        PEEP

Anne KERKHOVE
Présidente

	UNSEN-CGT

Denis BAUDEQUIN

Secrétaire général

	FEP-CFDT

Xavier NAU

Secrétaire général
	SNPDEN

Philippe GUITTET

Secrétaire général

	SIEN

Patrick ROUMAGNAC

Secrétaire général
	
	JPA

Jacques HENRARD

Secrétaire général


Avec les organisations : FSU, UNSA-Education, UNEF, UNL, A&I, UNAF, CFDT, CGT, CFTC. 

Paris, le 20 février 2007

Monsieur Gilles de ROBIEN

Ministre de  l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

110, rue de Grenelle

75357 PARIS 07 SP

Monsieur le Ministre,

Le Conseil Supérieur de l’Education du 25 janvier n’a pas pu se tenir. Une large majorité des représentants des personnels, des parents et des associations vous a demandé de renoncer à présenter le projet de décret autorisant la mise en place d’EPEP par les collectivités territoriales. 

En effet, ce projet suscite des questions, des inquiétudes et souvent des oppositions.

Nous vous demandons dans ces conditions de retirer de l’ordre du jour du prochain Conseil Supérieur de l’Education l’examen de ce projet de décret et d’organiser avec les parents, les élus, les enseignants et les associations, les consultations que vous avez annoncées.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.

	SGEN-CFDT

Jean-Luc VILLENEUVE

Secrétaire général
	SNUipp-FSU

Gilles MOINDROT
Co-secrétaire général


	SE-UNSA

Luc BERILLE

Secrétaire général

	       FCPE

Faride HAMANA

Secrétaire général
	La Ligue de l’Enseignement

Eric FAVEY

Secrétaire national
	        PEEP

Anne KERKHOVE

Secrétaire générale

	UNSEN-CGT

Denis BAUDEQUIN

Secrétaire général

	FEP-CFDT

Xavier NAU

Secrétaire général
	SNPDEN

Philippe GUITTET

Secrétaire général

	SIEN

Patrick ROUMAGNAC

Secrétaire général
	
	JPA

Jacques HENRARD

Secrétaire général


Avec les organisations : FSU, UNSA-Education, UNEF, UNL, A&I, UNAF, CFDT, CGT, CFTC. 

Paris, le 20 février 2007

Monsieur Nicolas SARKOZY

Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité 

et des Libertés Locales

Place Beauvau

75800 PARIS CEDEX 08

Monsieur le Ministre,

Le projet de décret autorisant la création d’Etablissement Public d’Enseignement Primaire que Monsieur le Ministre de l'Education Nationale a soumis lors de la séance du CSE du 5 février a reçu un avis défavorable : 41 votes se sont portés contre et 1 vote pour.

L’ensemble des intervenants a souligné le manque de concertation, l’absence d’un large débat et la nécessité de tenir compte des avis des élus, des parents, des enseignants et de l’ensemble des citoyens.

Les questions, les inquiétudes et les oppositions que soulève ce projet de décret amènent les organisations FCPE, PEEP, SNUipp-FSU, SE-UNSA, SGEN-CFDT, UNSA-EDUCATION, FSU, SNPDEN, A&I, SIEN, FEP-CFDT, CFDT, UNSEN-CGT, LIGUE de l'ENSEIGNEMENT, JPA, UNEF, UNL, à renouveler leur demande de ne pas publier ce texte. Elles vous proposent d’engager avec les représentants des parents, des élus, des enseignants, des personnels éducatifs et des associations, une large réflexion sur l’organisation et le fonctionnement des écoles.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.

	SGEN-CFDT

Jean-Luc VILLENEUVE

Secrétaire général
	SNUipp-FSU

Gilles MOINDROT
Co-secrétaire général


	SE-UNSA

Luc BERILLE

Secrétaire général

	       FCPE

Faride HAMANA

Secrétaire général
	La Ligue de l’Enseignement

Eric FAVEY

Secrétaire national
	        PEEP

Anne KERKHOVE
Présidente

	UNSEN-CGT

Denis BAUDEQUIN

Secrétaire général

	FEP-CFDT

Xavier NAU

Secrétaire général
	SNPDEN

Philippe GUITTET

Secrétaire général

	SIEN

Patrick ROUMAGNAC

Secrétaire général
	
	JPA

Jacques HENRARD

Secrétaire général


Avec les organisations : FSU, UNSA-Education, UNEF, UNL, A&I, UNAF, CFDT, CGT, CFTC. 

